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Mercredi matin, à 9h30, le procès
de Monsieur Philippe Hategekimana,
naturalisé sous le nom de Manier, est
ouvert. Après avoir procédé au tirage
au sort des six jurés principaux et
des six jurés suppléants, les avocats
de la défense demandent la parole
au Président. Ces derniers décident
de demander le renvoi du procès afin
d’obtenir des compléments d’infor-
mations. Cette demande s’assoie sur
cinq moyens. Tout d’abord, Maître
Altit développe la nécessité de procé-
der à des enquêtes supplémentaires,
soutenant que Monsieur Philippe Ha-
tegekimana et la personne connue
sous le nom de « Biguma » sont deux
individus distincts, l’accusé étant ain-
si poursuivi pour des faits commis par
une autre personne. Il poursuit sur le
second moyen, reposant sur le prin-
cipe de non bis in idem, soit l’impossi-
bilité de juger deux fois une personne

pour les mêmes faits. Ici, il fait ré-
férence à deux décisions, celle de la
Gacaca de Nyanza, et celle du Tri-
bunal de Butare, soutenant que ces
dernières ne permettent pas de déter-
miner précisément quelles sont les ac-
cusations portées à l’égard de Mon-
sieur Hategekimana et donc de savoir
s’il est possible de le juger pour les
faits d’espèce, sans contrevenir à ce
principe fondamental. Il rappelle ain-
si que c’est à l’accusation de détermi-
ner ces faits et qu’en l’absence de tels
éléments, cette ignorance doit profiter
à l’accusé.

Le second conseil de la défense,
Maître Guedj, prend la parole afin de
présenter les derniers moyens. Dans
un premier temps, il soutient que, se-
lon l’article 379 du Code de procé-
dure pénale, les transcrits de cette
audience sont indispensables afin de
permettre à la défense d’assurer une
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défense convenable à Monsieur Ma-
nier, l’accusation étant majoritaire-
ment fondée sur des témoignages.

Enfin, le conseil demande le re-
jet des témoignages prononcés par les
personnes détenues au Rwanda, sou-
tenant que rien ne permet de garan-
tir que ces derniers aient été libres
et éclairés, les prisonniers rwandais
étant sous pression et soumis à des
pratiques de torture. Il retient que s’il
s’avère impossible d’entendre ces té-
moins en France, il conviendra alors
de ne pas procéder à leurs auditions.

Pour terminer, Maître Guedj rap-
pelle que la défense n’a pas pu se
rendre sur les différents sites retenus,
sa demande en ce sens ayant été refu-
sée, ne permettant ainsi pas de rem-
plir les conditions nécessaires pour as-
surer un procès équitable.

Maître Philippart prend la pa-
role et déclare que ces différentes de-
mandes sont réalisées sous la forme
d’une exception alors qu’elles au-
raient pu être prononcées après l’ou-
verture des débats. Elle poursuit en
soutenant que l’argument de l’excep-
tion de la chose jugée, prévu par
les articles 113-6 et 113-7 du Code
pénal, a déjà été évoqué devant la
Chambre de l’instruction qui l’a re-
jeté pour différents motifs et qu’il ne
saurait être retenu ici, la situation
d’espèce ne remplissant pas les condi-
tions d’application de cette disposi-
tion. En ce qui concerne la confu-
sion d’identité, l’avocate du CPCR

rappelle que cette incertitude repré-
sente précisément l’objet des débats
et que ce procès sert principalement
à éclairer ce point. Aussi, sur l’exis-
tence de pressions à l’encontre des té-
moins détenus au Rwanda, elle rap-
pelle que seules les questions posées
aux témoins et les réponses qui y
seront apportées permettront d’éva-
luer la véracité des témoignages. De
même, sur ce point, le TPIR a dé-
jà apporté une réponse, considérant
qu’en l’absence de preuves effectives
d’influence du témoin, il n’y a pas lieu
d’écarter automatiquement ces décla-
rations. Enfin, sur l’absence de dépla-
cement des conseils de la défense sur
les lieux, Maître Philippart déclare
que, si les avocats des parties civiles
ont en effet pu se rendre sur place, ils
n’ont cependant pas eu la possibilité
de contre-interroger les témoins, rete-
nant donc que le principe du contra-
dictoire n’a pas ici été violé. Le Minis-
tère public prend finalement la parole
pour demander une suspension d’au-
dience afin de respecter ce même prin-
cipe du contradictoire, les dernières
pièces communiquées par la défense
n’ayant pas pu être consultées. Aussi,
l’avocate générale soutient qu’au re-
gard de l’organisation nécessaire pour
un tel procès, un renvoi apparaît in-
envisageable. Finalement, elle déclare
rejoindre Maître Philippart sur le fait
que l’objectif de la défense en réali-
sant une telle manœuvre consiste sur-
tout à mettre en avant le manque de
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fiabilité des témoins. Le Ministère pu-
blic demande donc le rejet de l’en-
semble des demandes formulées par
la défense de Monsieur Hategekima-
na et ainsi de la demande de renvoi
sur le motif que ces questions ont dé-
jà été tranchées par la Chambre de
l’instruction. L’audience est donc sus-
pendue.

Il convient ici de rappeler que, lors
du procès de Monsieur Bucyibaruta
ayant eu lieu entre mai et juillet 2022,
les avocats de la défense avaient déjà
décidé de plaider une annulation du
procès dès son ouverture. Si dans ces
deux cas les fondements de ces argu-
ments sont juridiquement question-
nables, tant dans leur fond que sur
la forme, le réel intérêt de telles ma-
nœuvres est tout autre. En effet, de
telles interventions permettent aux
avocats de la défense de prendre la
parole en premier et d’insérer des élé-
ments de lecture des auditions à ve-
nir, portant notamment sur la véra-
cité et la fiabilité des témoignages.
Par ce biais, ils s’adressent donc di-
rectement au jury l’invitant, implici-
tement, à porter un regard critique
sur ces derniers.

L’après-midi s’ouvre, à 15 heures,
par la lecture des différentes déci-
sions de la Cour, sur les demandes
de renvoi prononcées le matin. Tout
d’abord, sur la demande de supplé-
ment d’informations visant à s’assu-
rer que le principe de non bis in
idem ne s’applique effectivement pas

à la procédure d’espèce, et que l’ac-
cusé, Monsieur Philippe Hategekima-
na ne bénéficie pas de l’exception de
la chose jugée, au regard des juge-
ments prononcés par le tribunal de
première instance de Butare et par
les Gacaca de Nyanza, la Cour consi-
dère que, au regard du droit appli-
cable, cette exception ne s’applique
pas. En effet, dans leur décision, les
juges rappellent que cette dernière ne
s’applique que dans les cas où l’in-
téressé a été jugé définitivement à
l’étranger pour les mêmes faits et, en
cas de condamnation, si la peine a
été effectivement subie ou prescrite.
Or, en l’espèce, les éléments soulevés
par la défense ont déjà été examinés
par la Chambre de l’instruction et au-
cun nouvel élément n’est apporté. Il
convient donc de considérer que, l’ac-
cusé n’ayant purgé aucune peine au
Rwanda, le principe d’exception sus-
mentionné ne s’applique pas en l’es-
pèce. La Cour rejette donc cette pre-
mière demande.

Dans un deuxième temps, les
conseils de Monsieur Hategekimana
avaient demandé un autre complé-
ment d’information afin de procéder
aux vérifications nécessaires sur une
possible confusion d’identité entre
l’accusé et une personne tierce. La
Cour considère que les débats au fond
durant les audiences permettront de
questionner ces éléments et rejette
ainsi cette deuxième demande de ren-
voi. Aussi, dans une troisième déci-
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sion, relative à la demande de trans-
cription de l’ensemble des débats ou,
à titre subsidiaire, de toutes les décla-
rations faites à l’audience par toutes
les personnes n’ayant pas été enten-
dues lors de l’instruction, la Cour
la rejette également, considérant que
cette dernière est contraire aux dispo-
sitions pertinentes du Code de pro-
cédure pénale. Enfin, dans une qua-
trième et dernière décision, la Cour
rejette la demande faite par la défense
de procéder à l’audition, en présen-
tiel, ou à défaut, de ne pas procéder à
ces auditions, des témoins détenus au
Rwanda, alléguant que ces derniers
subiraient des pressions. Les magis-
trats ont en effet considéré qu’aucun
élément suffisamment précis ne per-
mettait d’étayer ces risques de pres-
sion.

Après ces différentes lectures, le
Président Lavergne procède à la vé-
rification des différentes constitutions
de partie civile et à l’appel de diffé-
rents témoins et experts. A ce mo-
ment, les parties sont informées que
Laurent Rutayisire, domicilié en Bel-
gique, cité par le Ministère public,
a fait parvenir un courrier au Pré-
sident dans lequel il informe de son
souhait d’être dispensé de son audi-
tion. La Cour a, la semaine précé-
dente, répondu à cette demande, et
est, pour l’heure, toujours sans ré-
ponse. Le courrier est versé au débat
et la Cour déclare surseoir à statuer
sur cette demande. La défense de-

mande simplement à ce que, si l’inté-
ressé ne témoigne pas, il soit fait lec-
ture de son procès-verbal d’audition.
Madame la greffière rappelle égale-
ment que la femme de l’accusé, Ma-
dame Manier, n’a pas répondu à sa
demande de citation.

Aussi, il est rappelé que plusieurs
témoins sont décédés (Assiel Bakun-
dukize, Innocent Munyankindi Kayi-
ranga, Yobo kayiranga et Charles
Nkomeje), les différents actes de décès
étant versés au débat. De même, il est
annoncé que, le 9 mai 2023, un autre
témoin, Damien Rwegera, est égale-
ment décédé. Maître Karongozi a an-
noncé avoir communiqué l’acte de dé-
cès et propose que le témoin, ayant
enregistré diverses vidéos de témoi-
gnage, que ces dernières soient vision-
nées en lieu et place de son audition.

Par la suite, la défense fait part
de sa volonté d’entendre un nouveau
témoin, Éros (…), pour lequel une de-
mande d’entraide internationale doit
être envoyée dans la journée aux au-
torités italiennes. L’audition de ce té-
moin est prévue le lundi 20 juin à 16h.

Enfin, l’audition de Madame Ré-
gine Waintrater, citée par Ibuka
France, a dû être déplacée, compte
tenu de l’emploi du temps de cette
dernière, et est donc prévue le mardi
21 juin à 9h30. Le Président annonce
ensuite avoir procédé au versement de
différentes pièces au débat, puis, il en-
treprend de lire son rapport.

En fin d’après-midi, le premier té-
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moin est appelé à la barre. Il s’agit
de Monsieur Grégory Kalita, enquê-
teur de personnalité du SJCE qui a
rendu son rapport sur l’accusé le 23
mars 2020. L’intéressé commence par
présenter le parcours professionnel de
Monsieur Hategekimana, rappelant
que ce dernier a changé d’orientation
universitaire afin de devenir militaire.
Il poursuit donc une carrière de sous-
officier et devient sergent. Après une
formation en Belgique, il est affecté
à la gendarmerie nationale rwandaise
jusqu’en 1987. Enfin, en 1990, suite à
la première offensive du FPR, il est
affecté dans le Nord du pays. Après
trois années sur la ligne de front, il
sera finalement muté dans la ville
de Nyanza, à la brigade territoriale.
L’expert poursuit ses déclarations en
présentant la vie familiale de l’accusé.
Malgré l’absence de contact à l’heure
actuelle, ce dernier a bénéficié d’une
vie familiale stable. Il s’est par la suite
marié avec Madame Jacqueline Ma-
nier, avec laquelle il a eu trois en-
fants. En 1994, durant les vacances
de Pâques, sa famille fuit le pays et
trouve refuge dans un camp de réfu-
giés en République démocratique du
Congo (RDC), où plusieurs membres
de sa famille trouvent la mort. Cepen-
dant, Monsieur Kalita rappelle que
le récit de cette fuite n’est pas clair
et que plusieurs éléments restent sans
réponse. Enfin, sur la vie actuelle de
Monsieur Hategekimana, l’expert dé-
clare que ce dernier n’a aucune famille

en France, qu’il n’a occupé qu’un seul
travail, à savoir, agent de sécurité
pour l’université de Rennes 2. Il ter-
mine en déclarant que l’accusé se dé-
crit comme un homme « droit, cor-
rect, présentable, sentimental et af-
fable ».

La déclaration spontanée se ter-
mine et le Président commence donc
à interroger Monsieur Kalita. Il rap-
pelle ainsi que l’accusé est maintenu à
l’isolement, le seul contact qu’il a est
donc celui de son épouse, qui se dé-
place à la maison d’arrêt une fois par
semaine. L’avocate générale prend en-
suite la parole et demande si l’accusé
a pu, lors de son entretien, mention-
ner des problèmes avec la gendarme-
rie de Nyanza, ce à quoi l’expert ré-
pond que non, qu’il n’a jamais parlé
de tels faits. Les conseils de la défense
lui demandent de préciser la qualité
du discours de Monsieur Hategekima-
na sur les Hutu et les Tutsi, ce à quoi
il répond que, « pour lui, les difficul-
tés qu’il y a eues entre eux viennent de
personnalités politiques qui se servent
des communautés pour les monter les
unes contre les autres ».

Enfin, Monsieur Lavergne décide
de poser quelques questions de per-
sonnalité à l’accusé. Ce dernier re-
vient donc sur son parcours au sein
de la gendarmerie et notamment sur
son départ de la brigade de Nyan-
za pour rejoindre le colonel Rutayi-
sire à Kigali, déclarant que cette mu-
tation a eu lieu lors de la seconde
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quinzaine du mois d’avril 1994, sans
pour autant pouvoir donner plus de
précisions. Concernant son départ du
Rwanda, il affirme que ce dernier a
eu lieu le 7 ou 8 juillet 1994, et que
c’est une fois arrivé en RDC qu’il a
décidé de changer de nom et d’utili-
ser le patronyme de Hazikimana. Il
poursuit en décrivant l’attaque du
camp de Kashusha en 1996 et en dé-
taillant son arrivée en France. Le Pré-
sident lui demande pourquoi il dé-
cide de conserver sa fausse identité
une fois arrivé en France, la nécessité
de se protéger d’éventuelles attaques
contre d’anciens militaires étant in-
existante. Ce dernier lui répond qu’il
n’a procédé ainsi que parce que c’était

son identité officielle et qu’il ne sou-
haitait en aucun cas tromper les ad-
ministrations françaises. Il confirme
cependant avoir menti à l’OFPRA
sur sa qualité d’ancien sous-officier de
la gendarmerie rwandaise car sinon,
sa demande d’asile aurait automati-
quement été rejetée.

Enfin, il déclare n’être parti au
Cameroun que pour s’installer défini-
tivement là-bas et aider sa fille dans
son projet professionnel.

L’audience est finalement suspen-
due.

Par Emma Ruquet
Commission juridique d’Ibuka

France


